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NOTE 

Objet: ‒ Résultat du vote  

‒ RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 
établissant le programme spatial de l'Union et l'Agence de l'Union 
européenne pour le programme spatial et abrogeant les 
règlements (UE) n° 912/2010, (UE) n° 1285/2013 et (UE) n° 377/2014 
et la décision n° 541/2014/UE 

= Adoption de la position du Conseil en première lecture et de l'exposé 
des motifs du Conseil 

= Résultat de la procédure écrite achevée le 19 avril 2021 
  

Le résultat du vote sur l'acte législatif visé ci-dessus figure à l'annexe 1 de la présente note. 

Document de référence: 
 

14312/20 + ADD 1 

date de la décision de recourir à la procédure écrite prise par le Coreper 

(1re partie) 14.04.2021 

Les déclarations et/ou explications de vote figurent à l'annexe 2 de la présente note. 
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ANNEXE I 

 

___________________ 
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ANNEXE II COMM 2C  FR 
 

ANNEXE II 

 

Déclaration de la Suède 

Le programme spatial doit être aussi ouvert que possible. Les entreprises dans l'UE doivent être en 

mesure de contribuer aux innovations destinées à assurer la sécurité, l'emploi et le bien-être des 

citoyens européens. Toute restriction de la participation au programme spatial d'entreprises 

européennes dont la structure de propriété se situe hors de l'Union ne devrait s'appliquer que dans 

des circonstances tout à fait exceptionnelles, dans des domaines particulièrement sensibles sur le 

plan de la sécurité. Des conditions et des critères clairement définis doivent s'appliquer dans ces cas. 

Il importe également de respecter la compétence nationale dans ce contexte. L'exclusion des 

entreprises européennes dont la structure de propriété se situe dans des pays partenaires présentant 

une importance stratégique pour l'Union n'est pas bénéfique pour l'économie, la recherche et le 

développement européens et ne favorise pas la sécurité et la compétitivité de l'Union. 
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